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Introduction
L'Afghanistan est un pays d'Asie centrale sans littoral, dont la superficie est de 647 500 km2 et la population de 29 863 000 habitants.  Il dispose de ressources naturelles telles que le gaz naturel, le pétrole, le charbon, le cuivre, le chromate, le talc, la barytine, le souffre, le plomb, le zinc, le minerai de fer, le sel, les pierres précieuses et semi‑précieuses, etc.  Le territoire afghan est réparti de la façon suivante:  terres arables:  12 pour cent, pâturages:  46 pour cent, forêts et zones boisées:  3 pour cent, autres:  39 pour cent.

Depuis des siècles, l'Afghanistan est une mosaïque de peuples aux cultures, aux religions et aux langues diverses.  Sa situation au carrefour de l'Asie centrale, de l'Asie du Sud et de l'Asie du Sud‑Ouest explique la richesse et la mixité ethniques et linguistiques de sa population.  Des communautés aux religions, aux langues et aux origines ethniques différentes ont cohabité pendant de nombreuses générations.  L'Afghanistan reste un pays d'une grande diversité.  Les principaux groupes ethniques sont les Pachtounes, les Tadjiks, les Hazaras, les Ouzbeks, les Turkmènes, les Aimak, les Baloutches, les Nouristanis et les Kizil Bash.  Les langues officielles de l'Afghanistan sont le pachto et le dari.

Politique commerciale de l'Afghanistan

L'Afghanistan occupe un emplacement stratégique:  il relie l'Asie centrale et l'Asie du Sud et constitue pour la Chine et l'Extrême‑Orient une route commerciale directe vers le Moyen‑Orient et l'Europe.  Aujourd'hui, la sécurité du pays est menacée.  Cette menace a des conséquences sur l'ensemble de la région et ne peut être réellement enrayée que grâce à la coopération régionale.

Véritable voie de passage entre l'Asie centrale et l'Asie du Sud et entre l'Extrême‑Orient et le Moyen‑Orient, l'Afghanistan entend profiter de cette situation stratégique pour renforcer la coopération régionale et contribuer à la stabilité et à la prospérité de la région, ainsi que pour accroître l'investissement et faciliter les échanges.  La Stratégie nationale de développement (ANDS) définit les priorités du gouvernement afghan en matière de facilitation des échanges et du transit, parmi lesquelles:

i)
accroître et renforcer la participation et le rôle central de l'Afghanistan dans les initiatives et les accords bilatéraux et régionaux visant à faciliter le transit, le transport et l'investissement dans la région;
ii)
promouvoir les initiatives transfrontières pour l'exploitation équitable des ressources hydroélectriques partagées;
iii)
renforcer la coopération régionale en matière de gestion des frontières afin de mieux coordonner les efforts de lutte contre la criminalité transfrontières organisée, y compris le trafic d'armes et de stupéfiants.  Le gouvernement reconnaît que seule une étroite coopération avec ses partenaires régionaux, en particulier le Pakistan, peut lui permettre d'atteindre ses objectifs en matière de renforcement de la sécurité.
Pour mettre en œuvre ses politiques, l'Afghanistan est devenu membre de plusieurs organisations commerciales régionales, y compris le Conseil de coopération économique régionale pour l'Asie centrale (CAREC), l'Association sud asiatique de coopération régionale (ASACR) et l'Organisation de coopération économique (OCE).  Il a également signé une trentaine d'accords, de protocoles et de mémorandums d'accord avec d'autres pays et organisations dans les domaines du commerce, de la coopération régionale, du transit et du transport.  (Voir les statistiques commerciales de l'Afghanistan pour les dernières années à la fin du présent document).

Département des douanes

Le Département des douanes de l'Afghanistan est un département clé pour le commerce international et le transit.  Le gouvernement a donc placé la réforme douanière en tête de son programme afin de réaliser son double objectif de protection de la société et de génération de recettes pour couvrir ses dépenses de fonctionnement et assurer la viabilité des finances publiques.  Il est par ailleurs nécessaire d'établir un service des douanes efficace et responsable, non seulement pour atteindre le double objectif susmentionné, mais aussi pour faciliter les échanges internationaux.

Développement des infrastructures
L'Afghanistan a longtemps été ravagé par la guerre.  Au cours des cinq (5) premières années de son mandat, le Département des douanes s'est consacré au développement des infrastructures des principaux dépôts des douanes à l'intérieur du pays et des postes‑frontières, une action jugée nécessaire pour développer la chaîne d'approvisionnement mondiale et les échanges régionaux.  De nombreux bureaux régionaux des douanes, y compris les directions régionales ont fait l'objet d'une évaluation de l'impact du développement des infrastructures.  Le Département des douanes et ses partenaires internationaux lancent aujourd'hui un projet de développement des infrastructures à certains endroits critiques afin de moderniser les opérations et d'automatiser les processus douaniers.

Renforcement des capacités/mise en valeur du personnel des douanes
Le Département des douanes suit une approche rationnelle du renforcement des capacités qui consiste à se tourner vers des pratiques plus modernes, y compris la création d'un centre national de formation où les fonctionnaires des différentes régions peuvent suivre une formation commune.  Dans le contexte afghan, une telle formation regroupée a le net avantage de renforcer la cohésion nationale entre fonctionnaires du Département des douanes.
L'Académie afghane des douanes (ANCA) a été établie en janvier 2010 au sein de l'Académie de formation à la lutte contre les stupéfiants à Kaboul.  D'importantes négociations sont en cours avec les donateurs (l'Union européenne et l'Ambassade des États‑Unis) en vue d'aider le Département des douanes à établir sa propre structure de formation.  L'ANCA peut former 200 fonctionnaires des douanes par an;  elle en a formé 400 depuis son inauguration en janvier 2010.
Le programme de l'Académie est conçu par des spécialistes internationaux de la formation du personnel douanier et est adapté aux besoins du Département des douanes.  Les cours sont dispensés par des spécialistes internationaux des questions douanières, et des formateurs afghans suivent un Programme de formation des formateurs.
Le Département des douanes a signé un mémorandum d'accord spécial avec l'Agence nationale de la protection de l'environnement (NEPA) dans le but de former tous les fonctionnaires des douanes afghans à la détection et à l'identification des substances qui appauvrissent la couche d'ozone (ODS) afin qu'ils puissent interdire et stopper les mouvements de ces substances et d'autres substances dangereuses dans les aéroports et aux frontières.  Dans le cadre de ce mémorandum, le Département des douanes offre une formation spécialisée à ses fonctionnaires et la NEPA fournit du matériel didactique, de l'équipement, ainsi que des kits d'identification.

Mise en œuvre du système SYDONIA
L'automatisation est au cœur de la réforme douanière et de la facilitation des échanges.  Non seulement elle accélère le traitement des documents douaniers, mais elle limite les contacts entre les fonctionnaires des douanes et les négociants.  Le Système douanier automatisé (SYDONIA) a été conçu par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) pour automatiser les processus douaniers.  Le module de transit de SYDONIA a été mis en œuvre sur cinq grandes voies de transit.  Le module de traitement des déclarations a été mis en œuvre dans sept grandes villes du pays, et des efforts sont déployés pour le mettre en œuvre dans les autres bureaux de douane.  Les bases sont posées et le module de transit de SYDONIA sera bientôt opérationnel sur les autres voies de commerce et de transit.

En collaboration avec la Banque mondiale dans le cadre de son Deuxième projet de réforme douanière et de facilitation des échanges (SCRTFP), le Département des douanes prévoit le déploiement du système SYDONIA dans tous les autres bureaux de douane, ainsi qu'une mise à niveau vers le système en ligne SYDONIA Monde dans les années à venir.  L'objectif est d'intégrer des modules SYDONIA à valeur ajoutée pour automatiser des fonctions spécialisées comme l'exemption, l'évaluation, la gestion des risques, le contrôle après dédouanement, le contrôle du manifeste, etc.

Nouveau module d'exemption automatisé

Le nouveau module d'exemption automatisé créé par la CNUCED est l'un des grands progrès accomplis en vue de l'automatisation des opérations douanières sensibles.  Ce module permet la présentation en ligne des demandes d'exemption, ainsi que le contrôle et le traitement automatisés de ces demandes.  Le système vise à supprimer les contacts avec le personnel des douanes et le pouvoir discrétionnaire de ce dernier, ce qui réduit considérablement les possibilités de corruption et de détournement des recettes douanières.  Les utilisateurs et les autres parties prenantes suivent actuellement une formation au nouveau système et le nouveau module sera bientôt opérationnel.
Module d'évaluation de SYDONIA
Le module d'évaluation de SYDONIA a également été testé avec succès au dépôt des douanes de Kaboul pour déterminer la valeur des 200 produits qui génèrent le plus de recettes et il sera déployé dans d'autres dépôts des douanes de l'intérieur du pays une fois qu'il aura été complètement adapté.  Il devrait concerner un grand nombre de produits et être mis en œuvre dans d'autres bureaux de douane pour une utilisation maximale.

Département des douanes et facilitation des échanges
L'approche suivie par le Département des douanes vise non seulement à mettre les négociants face à leurs obligations, mais aussi à établir un partenariat avec eux afin de les inciter à mieux respecter d'eux‑mêmes les lois en vigueur applicables.  Cela profitera aux négociants, qui verront leurs coûts de transaction diminuer, et permettra de répondre à leurs plaintes et à leurs réclamations.  Un service d'assistance a été mis en place dans toutes les directions régionales des douanes.  En outre, un service des recours a été créé au siège du Département des douanes pour régler les problèmes relatifs au dédouanement et aux opérations douanières.  Les plaintes sont entendues et des réponses y sont apportées en conséquence.
Tarif douanier

En 2003, le régime tarifaire de l'Afghanistan était très complexe et très différent du régime actuel.  Il comprenait 27 fourchettes de droits pouvant varier entre zéro et 150 pour cent et le taux moyen était de 43 pour cent.  En 2004, l'Afghanistan est devenu membre de l'Organisation mondiale des douanes (OMD) et a adopté une nouvelle loi conforme aux normes internationales.  Le Système harmonisé (SH) de classification a été introduit et l'évaluation basée sur la valeur transactionnelle.  Le nouveau tarif douanier comprenait six fourchettes de droits et des taux variaient entre 2,5 pour cent et 16 pour cent (entre 2,5 et 5 pour cent pour les fourchettes principales);  certaines marchandises étaient prohibées.  Les modifications apportées en 2006 ont abouti à une classification un peu plus complexe et à une augmentation du nombre de taux de droits.  Le tarif douanier de l'Afghanistan compte aujourd'hui 12 fourchettes de droits.

Formalités
Les formalités ont été simplifiées.  Avant, les négociants devaient suivre une longue procédure de 77 jours, présenter onze documents et débourser en moyenne 2 600 dollars EU.  L'obligation de présenter des documents inutiles et les retards dans le transport des marchandises traduisaient l'extrême rigidité des procédures douanières.  La procédure de présentation des documents a été simplifiée afin de satisfaire aux normes en matière de commerce international et de transit.
Accord entre l'Afghanistan et le Pakistan sur le trafic en transit
L'Afghanistan reste convaincu que la coopération régionale peut accroître et faciliter les échanges régionaux.  Il établit occasionnellement des partenariats avec chaque pays de la région, ce qui contribue à la promotion du commerce régional.  Après sept séries de réunions bilatérales sur le commerce et le transit menées par un groupe de travail conjoint, les gouvernements de l'Afghanistan et du Pakistan ont signé, le 18 juillet 2010, un document final intitulé "Accord entre l'Afghanistan et le Pakistan sur le trafic en transit (APTTA)".  Cet accord a été signé par les Ministres du commerce des deux pays et pourra, une fois mis en œuvre, accélérer le développement de l'Afghanistan et stimuler le commerce régional.
Dans le cadre de cet accord, le Pakistan facilitera les exportations afghanes vers l'Inde qui transitent par le poste‑frontière de Wagah (près de la ville d'Amritsar située dans l'État du Penjab (Inde)).  Les camions afghans pourront acheminer, suivant un itinéraire déterminé, les marchandises en transit exportées par l'Afghanistan jusqu'aux ports pakistanais et jusqu'à la frontière indienne, où ces marchandises seront transbordées dans des camions indiens.  L'inverse ne sera pas possible.  Toutefois, il a été décidé qu'une proposition réaliste à cet égard pourrait être examinée en temps utile.  À cette fin, le Pakistan a fourni à l'Afghanistan une lettre d'accompagnement relative à cet accord.  Pour rentabiliser le transport au retour, les camions afghans pourront acheminer des marchandises du Pakistan vers l'Afghanistan.  Afin de s'attaquer au problème du commerce illicite, les deux pays sont convenus d'installer des dispositifs de localisation sur les véhicules et de mettre en place un partage de renseignements entre les autorités douanières (données informatisées et autres).  Il a également été convenu que des garanties financières égales au montant des droits d'importation devront être déposées par des courtiers ou des commissionnaires en douane agréés et seront restituées une fois que les marchandises auront quitté le Pakistan.  En outre, les frais de transport (ferroviaire ou autre) doivent être les mêmes que pour les marchandises à destination du Pakistan.
Sans préjudice des normes applicables aux camions hermétiquement fermés et qui peuvent être acceptées et vérifiées au niveau international, l'APTTA autorise l'exportation de marchandises périssables en transit dans des camions ouverts et d'autres véhicules de transport.  Cela est important car, traditionnellement, l'Afghanistan a toujours exporté vers l'Inde une quantité significative de fruits frais comme le raisin, les melons et les grenades.

Par ailleurs, le Département des douanes a introduit le formulaire T2 (pour le transit) en vue d'accélérer le transit international et a réduit les exigences en matière de documents requis afin d'éviter les retards dans le transport international des marchandises.
Statistiques commerciales de l'Afghanistan pour les quatre (4) dernières années
	
	1386/2007
	1387/2008
	1388/2009
	1389/2010
	

	Importations 
	147 788,10
	202 500,80
	287 696,20
	320 240,40
	

	Évolution
	
	37%
	42%
	11%
	

	Produits agricoles 
	42 632,80
	58 366,80
	64 405,20
	64 591,60
	

	Évolution
	
	37%
	10%
	0%
	

	Autres produits 
	105 156,00
	144 134,00
	223 291,00
	255 648,80
	

	Évolution
	
	37%
	55%
	15%
	

	Exportations
	10 136,10
	13 328,40
	15 808,50
	11 044,40
	

	Évolution
	
	31%
	19%
	‑13%
	

	Produits agricoles 
	7 730,00
	9 396,90
	12 237,50
	8 048,40
	

	Évolution
	
	22%
	3%
	‑34%
	

	Autres produits 
	2 406,20
	3 931,50
	3 571,084
	2 995,60
	

	Évolution
	
	31%
	‑9%
	‑16%
	

	Valeur des échanges
	157 924,20
	215 829,10
	303 504,70
	331 438,30
	

	Évolution
	
	37%
	41%
	9%
	


Principaux pays de provenance des importations

	Pays 
	1387/2008
	1388/2009
	Évolution
	1389/2010
	Évolution
	Part
	

	Chine
	22 007,60
	24 750,20
	12,50%
	46 841,60
	89,30%
	14,60%
	

	Iran
	10 403,00
	23 817,00
	128,90%
	34 964,40
	46,80%
	10,90%
	

	Ouzbékistan 
	22 975,30
	41 052,20
	78,70%
	30 197,40
	‑26,40%
	9,40%
	

	Japon
	5 385,40
	1 673,30
	‑68,90%
	29 816,00
	1 681,90%
	9,30%
	

	Allemagne 
	3 231,60
	11 652,60
	260,60%
	21 238,30
	82,30%
	6,60%
	

	Russie
	4 425,60
	11 459,50
	158,90%
	11 585,70
	1,10%
	3,60%
	

	Kazakhstan 
	11 179,90
	17 638,80
	57,80%
	10 614,40
	‑39,80%
	3,30%
	

	Inde
	5 018,90
	6 929,20
	38,10%
	10 420,40
	50,40%
	3,30%
	

	Turkménistan
	3 539,50
	7 533,00
	112,80%
	8 973,00
	19,10%
	2,80%
	

	États‑Unis
	2 457,60
	6 959,60
	183,20%
	7 831,10
	12,50%
	2,40%
	

	Émirats arabes unis
	2 354,10
	36 401,00
	1 446,30%
	7 372,10
	‑79,70%
	2,30%
	

	Turquie
	1 696,20
	3 690,10
	117,60%
	4 933,40
	33,70%
	1,50%
	

	Malaisie
	3 064,10
	3 703,70
	20,90%
	4 753,20
	28,30%
	1,50%
	

	Corée (du Sud)
	1 876,20
	1 547,10
	‑17,50%
	4 667,60
	201,70%
	1,50%
	

	Canada
	1 090,90
	1 155,40
	5,90%
	3 997,20
	246,00%
	1,20%
	

	Autres pays
	61 828,10
	45 057,80
	‑27,10%
	31 574,30
	‑29,90%
	9,90%
	

	Total des importations
	202 500,80
	287 696,20
	42,10%
	320 240,40
	11,30%
	100,00%
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Principaux pays de destination des exportations
	Pays
	1387/2008
	Part
	1388/2009
	Part
	1389/2010
	Part
	Évolution
	

	Inde
	3 477,50
	26,10%
	4 375,90
	27,70%
	3 272,30
	29,60%
	‑25,20%
	

	Pakistan
	3 377,30
	25,30%
	3 820,30
	24,20%
	2 470,00
	22,40%
	‑35,30%
	

	Tadjikistan
	2 941,80
	22,10%
	1 735,00
	11,00%
	1 005,30
	9,10%
	‑42,10%
	

	Iran
	743,2
	5,60%
	1 072,00
	6,80%
	807,8
	7,30%
	‑24,60%
	

	Chine
	66,3
	0,50%
	103,4
	0,70%
	559
	5,10%
	440,40%
	

	Émirats arabes unis
	164,6
	1,20%
	604
	3,80%
	507,7
	4,60%
	‑15,90%
	

	Fédération de Russie
	420,4
	3,20%
	514,6
	3,30%
	495,5
	4,50%
	‑3,70%
	

	Turkménistan
	158,8
	1,20%
	284,6
	1,80%
	357,9
	3,20%
	25,80%
	

	Iraq
	379,1
	2,80%
	529
	3,30%
	303,9
	2,80%
	‑42,60%
	

	Turquie
	127,5
	1,00%
	522,2
	3,30%
	233,8
	2,10%
	‑55,20%
	

	France
	2,9
	0,00%
	1,7
	0,00%
	216,9
	2,00%
	
	

	Syrie
	137
	1,00%
	131,2
	0,80%
	109,4
	1,00%
	‑16,60%
	

	États‑Unis
	104,1
	0,80%
	96,9
	0,60%
	103,9
	0,90%
	7,30%
	

	Kazakhstan
	157,1
	1,20%
	131,3
	0,80%
	72,9
	0,70%
	‑44,50%
	

	Royaume‑Uni
	4,5
	0,00%
	31,1
	0,80%
	65,5
	0,60%
	110,50%
	

	Belgique
	203,5
	1,50%
	58,4
	0,40%
	45,9
	0,40%
	‑21,30%
	

	Hong Kong
	9,9
	0,10%
	25,7
	0,20%
	43
	0,40%
	67,40%
	

	Ouzbékistan
	26,9
	0,20%
	30,7
	0,20%
	36,4
	0,30%
	18,80%
	

	Pays‑Bas
	8,4
	0,10%
	33,7
	0,20%
	35,6
	0,30%
	5,70%
	

	Bélarus
	36,9
	0,30%
	33,6
	0,20%
	35,3
	0,30%
	5,20%
	

	Dubaï
	164,6
	102%
	7,7
	0,00%
	6,8
	0,10%
	‑10,90%
	

	Autres pays
	616,2
	4,60%
	1 665,50
	10,50%
	259,4
	2,30%
	‑84,40%
	

	Total des exportations
	13 328,40
	100,00%
	15 808,50
	100,00%
	11 044,40
	100,00%
	‑30,10%
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